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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFET DU VAR 

PREFECTURE 
Direction de l'action territoriale de l'Etat 
Bureau du Développement Durable 

ARRETE en date du 2 3 JAN. Dis 

AUTORISANT L'EXPLOITATION D’UNE CARRIERE 
ET D'UNE INSTALLATION DE TRAITEMENT DE MATERIAUX 

lieu-dit « La Péjade » 
sur le territoire de la commune de FAYENCE 

S.A.R.L. LES CARRIERES DE LA PEJADE 

Le Préfet du Var, 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code minier et ses textes d’application, 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V, 

Vu ia loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée relative à l’archéologie préventive, 

Vu la nomenclature des installations classées, 

Vu l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux installations 
de premier traitement de matériaux de carrières, 

Vu l’arrêté ministériel du 1° février 1996 modifié fixant le modèle d’attestation de garanties financières, 

Vu l'arrêté ministériel du 9 février 2004 modifié relatif à la détermination du montant des garanties 

financières de remise en état des carrières prévues à l’article R 516-2 du code de l’environnement, 

Vu l'arrêté préfectoral du 19 avril 1991 modifié par l’arrêté du 1% mars 1999, autorisant la SARL « Les 
Carrières de la Péjade » à exploiter la carrière située lieu-dit « La Péjade », sur le territoire de la commune de 
FAYENCE, 

Vu la demande déposée le 20 mars 2012 par la S.A.RL. « Les Carrières de la Péjade », dont le siège social 
est situé route de Mons 83440 FAYENCE, en vue d’obtenir : 

- le renouvellement de l’autorisation d’exploitation de cette carrière 
-  lPautorisation de l’approfondir 

-_ lautorisation d’exploiter une installation de traitement de matériaux 

Vu le dossier constitué à l’appui de la demande, notamment l'étude d'impact,



Vu l'arrêté préfectoral du 7 mars 2013 portant ouverture de l'enquête publique relative à ia demande précitée, 
du 8 avril au 14 mai 2013 inclus, en mairie de FAYENCE, 

Vu les avis exprimés au cours de la consultation administrative et de l’enquête publique, 

Vu l'avis et les propositions de l’inspecteur de l’environnement auprès de la Direction Régionale de 

l'Environnement, de l’ Aménagement et du Logement en date du 21 octobre 2013, 

Vu l'avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites "formation spécialisée des 
carrières" émis lors de sa réunion du 19 décembre 2013, 

Considérant que le projet respecte les orientations du schéma départemental des carrières, 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L 512-1 du Code de l’Environnement, 

l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l’arrêté préfectoral, 

Considérant que les mesures imposées à l’exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 
présentés par les installations, 

Considérant que les conditions d'aménagement et d’exploitation, les modalités d'implantation prévues dans 

le dossier de demande d’autorisation permettent de limiter les inconvénients et les dangers, 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Var, 

ARRETE 

CHAPITRE 1 : DROIT D'EXPLOITER 

Article 1 Autorisation 

La SARL. «Les Carrières de La Péjade », dont le siège social est situé : Route de Mons à Fayence, est 
autorisée à poursuivre l'exploitation, au lieu-dit « La Péjade » sur le territoire de la commune de Fayence : 

e d’une carrière de calcaire sur une superficie de 5 ha conformément au plan joint en annexe à l’arrêté ; 

e d’une installation de broyage, concassage, criblage ; 

° d’un atelier de sciage, polissage et de taillage de pierre ;  



Article 2 Rubriques de classement au titre des Installations classées 

L'exploitation de cette carrière et de ses installations annexes relève des rubriques de la nomenclature des 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement conformément au tableau ci-dessous : 

  

Nature Volume des activités Rubriques Régime 

(1) 

Exploitation d'une carrière de calcaire [Superficie de 5 ha 2510-1 A 

Production annuelle maximale : 

150 000 tonnes 

Production annuelle moyenne : 

75 000 tonnes 

Durée : 30 ans 

  

  

  

  

Broyage, concassage, criblage de produits Puissance totale de l'installation de 2515-1-b E 
minéraux naturels ou de déchets non traitement de matériaux : 475 kW 
dangereux inertes 

Station de transit de produits minéraux ou Superficie maximale des stocks : 2517-3 D 
de déchets non dangereux inertes 9 900 M? 

Station-Service 60 m° de gasoil distribué par an — 1435 NC 

Volume équivalent de 12 m°/an 
  

Stockage de liquides inflammables 5 m° de gasoil 1432-2 NC 

Capacité équivalente totale de 0,2 m° 

  

Atelier de taillage, sciage et polissage de [Puissance totale des machines fixes : 2524 NC 
minéraux naturels où artificiels 85 KW           
  

Article 3 Caractéristiques de l’autorisation 

Les parcelles concernées par l'autorisation sont les suivantes : 
  

Commune Ssreeles Superficie {m?) 

Numéro Section 

FAYENCE 16, 17 et 975 A 50 000 

  

  

          
  

L'autorisation d’exploitation de la carrière est accordée pour une durée de 30 ans à compter de la 
notification du présent arrêté, remise en état incluse, sur la base du plan d’exploitation joint. Elle porte sur 
l'extraction d’environ 870 000 m° soit 2 250 000 tonnes au total. 

L'autorisation vaut pour une exploitation d’un volume de production annuel maximal de 150 990 tonnes. 

Elle est accordée sans préjudice des dispositions des autres réglementations en vigueur et sous réserve des 
droits des tiers. Elle n'a d'effet que dans les limites du droit de propriété du bénéficiaire et des contrats de 
fortage dont il est titulaire.



Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 
En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et 

aux installations de premiers traitements des matériaux s’imposent de plein droit à l’exploitant. Les 

dispositions plus contraignantes fixées par le présent arrêté s’y substituent. 

CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS TECHNIQUES GÉNÉRALES 

Article 4 Dispositions préliminaires 

4.1 Information du public 

L'exploitant est tenu, avant le début des travaux d'extraction, de mettre en place sur chacune des voies 

d'accès au chantier des panneaux indiquant en caractères apparents son identité, la référence de l'autorisation, 
l'objet des travaux et l'adresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut être consulté. 

Des pancartes facilement visibles signalant l’exploitation, les dangers associés et l’accès interdit au public, 
sont disposées en limite du secteur autorisé. 

4.2 Bornage 

Préalablement à la mise en exploitation, l'exploitant est tenu de placer : 

1- des bornes en tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l'autorisation ; 

2- des bornes de nivellement pour matérialiser, en rapport avec le plan d’exploitation prévu, plusieurs cotes 

NGF disposées de manière à être largement visibles. 

Ces bornes doivent demeurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation et de remise en état du 
site. 

4.3 Accès à la carrière 

L'accès à la carrière est contrôlé durant les heures d'activité. 

L'accès à la voirie publique est aménagé de teile sorte qu'il n'aggrave pas la situation de risque pour la 
sécurité publique. 

4.4 Mise en service de l'exploitation 

La mise en service de l'installation est subordonnée à la constitution des garanties financières dont le 

montant et les modalités d’actualisation sont fixés en annexe du présent arrêté. Le début de l'exploitation ne 

peut intervenir qu'après la réalisation des prescriptions mentionnées aux articles 4.1 à 4.4. 

Article 5 Clôtures et barrières 

Une clôture solide et efficace entretenue pendant toute la durée de l'autorisation doit être installée sur le 

pourtour de Ia zone en exploitation et des installations. Les zones naturelles considérées comme inaccessibles 
(barres rocheuses, ….) ne sont pas concernées par cette prescription. 

Cette clôture peut être constituée de deux fils. Dans ce cas, elle est jalonnée tous les 50 mètres environ de 
panneaux signalant le danger et interdisant l’accès au site. L'entrée de la carrière sera matérialisée par un 
dispositif mobile, interdisant l'accès en dehors des heures d'exploitation.  



CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS PARTICULIERES EXPLOITATION 

Article 6 Patrimoïne archéologique 

Les découvertes fortuites de vestiges archéologiques seront déclarées dans les meilleurs délais au service 
régional de archéologie, à la mairie et à l’inspection des installations classées. 

En cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques, l’exploitant prendra toutes dispositions pour 
empêcher la destruction, la dégradation ou la détérioration de ces vestiges. 

Article 7 Modalités d'extraction 

L'exploitation est conduite suivant la méthode décrite dans le dossier de demande. 

Les modalités suivantes seront respectées : 

e L’extraction sera réalisée par tirs de mines et par engins mécaniques ; 

e L'exploitation sera réalisée par gradins successifs de 14 mètres de hauteur maximale ; 

o La largeur des banquettes est fixée à 10 mètres minimum pendant l’exploitation ; 

e L’extraction est limitée à une profondeur maximale d’exploitation à la cote 588 m NGF. 

Article 8 Abattage à l'explosif 

Les tirs de mines ont lieu les jours ouvrables entre 8h00 et 12h00 et 14h00 à 17h00 et de préférence à heures 
fixes. 

Le plan de tir, établi et validé par l’exploitant, est tenu à disposition de l’inspection des installations classées. 

L'exploitant prend en compte les effets des vibrations émises dans l’environnement (cf. article 27) et assure 
la sécurité du public lors des tirs. 

Articie 9 Conduite de l'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 
les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de 
dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L’exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant 
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’instailation. 

L'exploitation sera conduite suivant la méthode et le phasage définis dans le dossier de demande 
d'autorisation. Le plan de phasage est joint en annexe au présent arrêté. 

Article 10 Distances limites et zones de protection 

L'accès aux zones dangereuses des travaux d'exploitation est interdit par une clôture efficace ou tout autre 
dispositif équivalent et le danger est signalé par des pancartes. 

Les bords des excavations sont tenus à distance horizontale d’au moins 10 mètres des limites du périmètre 
sur lequel porte l’autorisation, ainsi que de l’emprise des éléments de surface dont l’intégrité conditionne le 
respect de la sécurité et de la salubrité publique.



De plus, l’exploitation du gisement à son niveau le plus bas sera arrêtée à compter du bord supérieur de la 
fouille à une distance horizontale telle que la stabilité des terrains avoisinants ne soit pas compromise. Cette 
distance prend en compte la hauteur totale des excavations, la nature et l'épaisseur des différentes couches 
présentes sur toute cette hauteur. 

L'exploitant doit prendre toutes dispositions d'usage pour les travaux au voisinage des canalisations enterrées 

et des lignes électriques. 

Article 11 Registres et plans 

Il est établi un plan d'échelle adaptée à ia superficie de l'exploitation. Ce plan est mis à jour au moins une fois 
par an et transmis à l'inspecteur des installations classées. 

Sur ce plan sont reportés : 

e les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que ses abords dans un rayon de 50 
mètres et avec un repérage par rapport au cadastre ; 

+ les bords de la fouille ; 

les courbes de niveau ou cotes d'altitude des points significatifs ; 

e les zones remises en état ; 

le % de pente des pistes. 

Article 12 Plan de gestion des déchets inertes 

L'exploitant doit établir un plan de gestion des déchets inertes et des terres non polluées résultant du 

fonctionnement de la carrière. Ce plan est établi avant le début de l'exploitation. 

Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants : 

e la caractérisation des déchets et une estimation des quantités totales de déchets d'extraction qui 

seront stockés durant la période d'exploitation ; 

e la description de l'exploitation générant ces déchets et des traitements ultérieurs auxquels ils sont 

soumis ; 

e en tant que de besoin, la description de la manière dont le dépôt des déchets peut affecter 
l'environnement et la santé humaine, ainsi que les mesures préventives qu'il convient de prendre pour 
réduire au minimum les incidences sur l'environnement ; 

e la description des modalités d'élimination ou de valorisation de ces déchets ; 

e le plan proposé en ce qui concerne la remise en état de l'installation de stockage de déchets ; 

e Les procédures de contrôle et de surveillance proposées ; 

e en tant que de besoin, les mesures de prévention de la détérioration de la qualité de l'eau et en vue de 

prévenir ou de réduire au minimum la pollution de l'air et du sol ; 

e une étude de l'état du terrain de la zone de stockage susceptible de subir des dommages dus à 

l'installation de stockage de déchets. 

Le plan de gestion est révisé par l'exploitant tous les cinq ans et dans le cas d'une modification apportée aux 

installations, à leur mode d'utilisation ou d'exploitation et de nature à entraîner une modification substantielle 

des éléments du plan. Il est transmis à l'inspection des installations classées.  



Article 13 Rapport annuel 

Avant le 1° avril de chaque année, l’exploitant adressera à linspection des installations classées un rapport 

auquel seront annexés les plans et les bilans des mesures imposées par le présent arrêté, à savoir notamment : 

le plan prescrit à l’article 11 ; 

les quantités de matériaux extraits, vendus et stockés ; 

les réserves estimées du gisement exploitable ; 

le suivi des apports extérieurs ; 

avancement des travaux de réaménagement ; 

les résultats du suivi environnemental (mesures de poussières dans l’environnement, de bruit et de 
vibrations) ; 

les incidents ou accidents survenus ; 

Article 14 Transport des matériaux 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice des articles L.131-8 et L.141-9 du Code de la 
Voirie Routière. 

Article 15 Remise en état 

La remise en état du site sera conduite conformément aux principes d'aménagement contenus dans le dossier 

de demande d'autorisation. Elle sera coordonnée à l’exploitation et achevée à l'expiration de la présente 
autorisation. Le réaménagement sera conforme au plan de réaménagement joint en annexe au présent arrêté. 
La remise en état respecte les dispositions suivantes : 

e Démontage et évacuation de toutes les installations et matériels : 

+ Remblayage avec des stériles d’exploitation et des matériaux inertes extérieurs au site jusqu’à la cote 
616 m NGF ; 

+ Traitement des fronts sud et ouest végétalisés avec la création d’éboulis en alternance avec des fronts 
rocheux ; 

e Création d’une prairie sèche. 

L'exploitant se fait accompagner par des experts reconnus pour la réalisation des travaux de réaménagement, 
il veille et favorise la pousse et Ja croissance de la végétation et au besoin, replante et réensemence.



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
  

Article 16 Remblayage de la carrière 

16.1 Matériaux admissibles en remblai 

Pour ce remblayage, seuls les déchets inertes suivants sont admis : 

CODE DÉCHET DESCRIPTION RESTRICTIONS 

10 11 03 nn de matériaux à base de fibre de Seulement en l'absence de liant organique 

15 01 07 Emballage en verre 
Uniquement les déchets de construction et de 

17 01 01 Béton démolition triés (**) et à l'exclusion de ceux 
_— = rovenent de sites contaminés 

Uniquement les déchets de construction et de 

17 01 02 Briques démolition triés (**) et à l'exclusion de ceux 
rovenant de sites contaminés 

Uniquement les déchets de construction et de 

17 01 03 Muiles et céramiques démolition triés (**) et à l'exclusion de ceux 
rovenant de sites contaminés 

élanges de béton, tuiles et céramiques Uniquement les déchets de construction et de 

17 0107 ne contenant pas de substances démolition triés (**) et à l'exclusion de ceux 

dangereuses rovenant de sites contaminés 

z en L'admission ne pourra se faire qu'après 

17 03 02 rs 8 bitumineux ne contenant pas ds alisation d'un test permettant de s'assurer de 

F l'absence de goudron 

17 02 92 Verre 
: A l'exclusion de la terre végétale, de la tourbe et 

Terres et cailloux ne contenant pas de : no 
17 05 C4 des terres et cailloux provenant de sites 

substances dangereuses Lontaminés 

19 12 05 Verre 
. Provenant uniquement de jardins et de parcs et à 

20 02 02 [Eresienpienes l'exclusion de la terre végétale et de la tourbe, 

(+ Les déchets de construction et de démolition triés mentionnés dans cette liste et contenant en faible quantité d'autres 

types de matériaux tels que des métaux, des matières plastiques, du plâtre, des substances organiques, du bois, du 

caoutchouc, etc., peuvent également être admis.     
Sont interdits : 

« les déchets fiquides ou dont la siccité est inférieure à 30 % ; 

e les déchets dont la température est supérieure à 60°c ; 

e les déchets non pelletables ; 

« les déchets pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en vue de prévenir 

une dispersion sous l'effet du vent ; 

s les matériaux de construction contenant de f'amiante. 

16.2 Conditions d'admission 

Avant la livraison ou au moment de celle-ci, ou lors de la première d'une série de livraisons d'un même type 

de déchets, l'exploitant demande au producteur des déchets un document préalable indiquant : 

le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 

l'origine des déchets ; 

le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à 

l'annexe I de l'article R.541-8 du code de l'environnement ; 

les quantités de déchets concernées. 

  

 



Le cas échéant, sont annexés à ce document les résultats de l'acceptation préalable mentionnée à l'article 
163. 

Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires, le cas échéant. La durée 
de validité du document précité est d'un an au maximum. Le document préalable est conservé par 
l'exploitant pendant au moins trois ans et est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

163 Admission préalable 

Pour tout déchet inerte non visé par la liste de l'article 16.1 du présent arrêté, et avant son arrivée dans 
l'installation, le producteur du déchet effectue une procédure d'acceptation préalable afin de disposer de tous 

les éléments d'appréciation nécessaires sur la possibilité de stocker ce déchet dans l'installation. 
Cette acceptation préalable contient a minima une évaluation du potentiel polluant du déchet par un essai de 

lixiviation pour les paramètres définis à l'annexe IT du présent arrêté et une analyse du contenu total pour les 

paramètres définis dans la même annexe. Le test de lixiviation à appliquer est le test normalisé NF EN 
12457-2. Les déchets ne respectant pas les critères définis en annexe II ne peuvent pas être acceptés. 

16.4 Contrôles à l'arrivée 

Avant d'être admis, tout chargement de déchets fait l'objet d'une vérification des documents 
d'accompagnement par l'exploitant. 
Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l'exploitant à l'entrée de l'installation et lors du déchargement 
du camion. 

Afin de vérifier l'absence de déchet non autorisé, les matériaux admis sont déversés sur une aire spécifique 

pour contrôle visuel préalable avant boutage dans l'excavation à remblayer. S'il y a lieu, en cas de 

chargements non conformes, les matériaux sont immédiatement rechargés dans le véhicule qui les a amenés ; 

en cas d'impossibilité, dans l'attente de la reprise des déchets pour élimination dans une installation autorisée 
à cet effet, leur dépôt est délimité par un dispositif matérialisé et s'il y a lieu protégé afin de prévenir tout 
risque de transfert de pollution. 

Les matériaux non conformes susceptibles de se retrouver au sein de chargement globalement acceptables 
sont stockés dans une ou, en cas de nécessité de tri, plusieurs bennes spécifiques mises à disposition à cette 
effet sur ie site, dans l'attente de leur évacuation pour élimination dans une filière autorisée à cet effet. Dès 
qu'elles sont remplies, les bennes sont évacuées. 

16.5  Acceptation des déchets admis 

En cas d'acceptation des déchets, l'exploitant délivre un accusé de réception au producteur des déchets sur 
lequel sont mentionnés a minima : 

1. ie nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET :; 

2. le nom et l'adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN ; 

3. le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets en référence à la liste des déchets figurant à l'annexe 
IT de l'article R.541-8 du code de l'environnement ; 

4. la quantité de déchets admise ; 

5. la date et l'heure de l'accusé de réception. 

En cas de refus, l'exploitant communique au préfet du département dans lequel se situe l'installation, au plus 
tard 48 heures après le refus ; 

e les caractéristiques et les quantités de déchets refusés ; 
e l'origine des déchets ; 

e le motif de refus d'admission ; 

+ le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 

+ le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à l'annexe 
TI de F'article R.541-8 du code de l'environnement.



16.6 Règles d'exploitation 

La quantité maximale de matériaux inertes mis en remblai est égale à 1 340 000 tonnes soît 537 000 m3. 
La mise en place des déchets inertes au sein de la zone de stockage est organisée de manière à assurer la 

stabilité physique des terrains. 

16.7 Registres et plans 

L'exploitant tient à jour un registre d'admission, éventuellement sous ‘format électronique, dans lequel il 

consigne pour chaque chargement de déchets présenté : 

e ja date de réception, la date de délivrance au producteur de l'accusé de réception des déchets, et la date 

de leur stockage ; 

e l'origine des déchets ; 

e le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à l'annexe 
II de l'article R.541-8 du code de l'environnement ; 

e le résultat du contrôle visuel et le cas échéant, celui de ia vérification des documents 

d'accompagnement ; 

e le cas échéant, le motif de refus d'admission. 

Ce registre est conservé pendant toute la durée d'exploitation et est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

L'exploitant tient à jour un plan de remblayage. Ce plan coté en plan et en altitude permet de localiser les 

zones de remblais correspondant aux données figurant dans le registre susvisé. 

La quantité de déchets inertes mise en remblai est déciarée annuellement à l'inspection des installations 

classées. 

16.8 Contrôles inopinés 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation inopinée ou non, de 

prélèvements et d'analyses des caractéristiques des déchets mis en remblais, par un prestataire indépendant 
spécialisé. L'ensemble des frais occasionnés par les opérations précitées est à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 4 : PREVENTION DES POLLUTIONS 

Article 17 Dispositions générales 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour limiter les risques de 
pollution des eaux, de l'air ou des sols, pour réduire les nuisances liées au bruit et aux vibrations et atténuer 

l'impact visuel. 

Les voies de circulation internes et les aires de stationnement des véhicules sont aménagées et entretenues. 

Les véhicules sortant de l’installation ne doivent pas être à l’origine d’envoi de poussières ni entraîner de 
dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation publiques. 

En particulier les véhicules chargés en produits fins susceptibles d'envol pendant leurs transports sont 
bâchés, un dispositif complémentaire permettra également d’arroser mécaniquement ce type de chargement 
pour des véhicules dont la conception ne permet pas un bâchage de la benne. 
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Article 18 Intégration dans le paysage 

L'ensemble du site est maintenu propre. Les bâtiments et installations sont entretenus en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté. 

Les surfaces en dérangement (zones décapées, zones en exploitation, zones en cours de remise en état) sont 
chacune d'elles limitées au minimum afin de limiter l'impact paysager tout en permettant d'assurer la sécurité 
des travailleurs et la bonne valorisation du gisement. Les matériaux stockés sur le site de la carrière ne 
peuvent être exclusivement que les matériaux du décapage, les matériaux bruts ou en cours d’élaboration ou 
les matériaux nécessaires à la remise en état du site. 

Article 19 Poliution des eaux 

19.1 Prélèvement et consommation d'eau 

L’exploitant doit respecter la réglementation Iocale concernant le prélèvement d’eau dans le canal du Ray et 
les prescriptions techniques associées en vigueur. 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de mesure 
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. 

Aucun forage d’alimentation en eau ne pourra être réalisé sur le site sans autorisation dédiée. La réalisation 
d’un forage est préalablement portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation de 
l'impact hydrogéologique, puis le cas échéant devra répondre à minima aux dispositions suivantes : 

A- Les prélèvements d’eau en nappe par forage dont l’usage est destiné directement ou indirectement à la 
consommation humaine en eau feront l’objet, avant leur mise en service, d’une autorisation au titre du Code 
de la Santé Publique (article R. 1321 et suivants). 

B- Critères d’implantation et protection de l’ouvrage 
Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 m d'une 
source de pollution potestic!is (dispositifs d’assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant des 
épandages, bâtiments d’élevage, cuves de stockage... 
Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées 
où d’hydrocarbures vers le milieu naturel. 
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de 
toute source de pollution. 

  

€- Réalisation et équipement de l’ouvrage 
La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu’au niveau 
du terrain naturel. Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 cm d’épaisseur, sur une hauteur de 
10 m minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation 
devra être réalisée entre le tube et les terrains forés pour colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne 
gêne cette action et devra être réalisée de façon homogène sur toute la hauteur. 
Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, ie cas échéant de type alimentaire, d’au 
moins 125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. Ils seront crépinés en usine. La 
protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la 
cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m° minimum centrée sur 
l’ouvrage, de 0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de 
forage sera fermée par un regard scellé sur 1a dalle de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et 
s’élèvera d’au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel. 
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L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les accumulations 
d'eau stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 
La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de 

raccordement ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d’un clapet de pied 
interdisant tout retour de fluide vers le forage. 
En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé. 
Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type vofumétrique. Les volumes 

prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l’index à la fin de chaque année civile seront 
indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle. 
Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des 
niveaux. 

D- Abandon provisoire ou définitif de l’ouvrage 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l’absence de 

transfert de pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans les 
formations aquifères. 

E- Abandon provisoire 

En cas d’abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La 

protection de la tête et l’entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

F- Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables 
propres jusqu’au plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à — 5 m et le reste sera cimenté 
(de —5 m jusqu’au sof). 

19.2  Rejets d'eau dans le milieu naturel 

A - Eaux de procédés des installations : 

Les rejets d'eau de procédé des installations de traitement des matériaux, et issus de l’atelier de sciage, 

polissage et de taillage, à l'extérieur du site autorisé sont interdits. Ces eaux sont intégralement recyclées. Le 

circuit de recyclage est conçu de telle manière qu'il ne puisse donner lieu à des pollutions accidentelles. 

B- Eaux de ruissellement : 

L'exploitant assure le bon écoulement des eaux sur la totalité de la carrière, par la réalisation si nécessaire 
d'ua réseau de dérivation de manière à canaliser les écoulements vers des bassins de décantation/infiltration 

régulièrement entretenus et curés, suffisamment dimensionnés. 

Les eaux de ruissellement provenant de la dalle étanche de ravitaillement, d’entretien et de stationnement 
des engins sont dirigées vers un séparateur à hydrocarbures à obturation automatique avant d’être rejetées 

dans le circuit fermé des eaux de procédés visé à l‘article 19.2.A. 
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19.3 Plan des réseaux 

Un schéma des réseaux d’alimentation et de collecte ainsi qu'ur plan des égouts sont établis par l’exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la 

disposition de inspection des instailations classées ainsi que des services d’incendie et de secours. Le plan 
des réseaux doit notamment faire apparaître : 

e l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation ; 

+ les dispositifs de protection de lalimentation (bac de disconnexion, implantation des dispositifs 

permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) ; 

e les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, ….) ; 

° les ouvrages d’épuration interne avec leurs point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 
ou au milieu). 

194 Dispositifs d'assainissement 

Les eaux usées domestiques provenant des installations annexes doivent être évacuées conformément aux 
règles en vigueur. 

19.5 Prévention des pollutions accidentelles 

Les dispositions nécessaires sont prises pour qu'il ne puisse y avoir en utilisation normale ou en cas 

d'accident, de déversement de matières dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel, en particulier : 

e les engins de chantier sont régulièrement vérifiés. Le stationnement des véhicules sur le site d’extraction 

est limité à la durée normale des opérations d’exploitation, à l’exception du matériel à déplacement 
alternatif (engin de foration, pelle à chenille) ; 

® le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier sont réalisés sur une aire étanche et reliée à un point 
bas étanche permettant la récupération totale des eaux ou des liquides résiduels ; à l’exception du 

matériel à déplacement alternatif qui pourra être ravitaillé bord à bord mais avec emploi d’un bac mobile 
de récupération ; 

e tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à fa plus grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement en récipients de capacité inférieure ou égale à 
250 litres, la capacité de rétention peut être réduite à 20% de la capacité totale des fûts associés sans être 
inférieure à 1000 litres ou à la capacité totale lorsqu'elle est inférieure à 1000 litres. 

+ Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs installés en 
fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du 
présent arrêté. L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

e les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit réutilisés, soit éliminés 
comme les déchets. 

+ chaque véhicule devra contenir une réserve de produits fixants ou absorbants en cas d’écoulement 

d'hydrocarbures sur le site ainsi qu’un kit antipollution. 
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19.6 Protection des eaux souterraines 

Dans le cas où une veine d'eau serait interceptée lors de l’exploitation, Les travaux d'extraction devront être 

suspendus dans l'attente d'investigations complémentaires dont les résultats seront adressés à la DREAL. 

La reprise de l’exploitation ne pourra se faire qu’après validation par la DREAL des mesures de protection 

de l’aquifère proposées par l’exploitant suite aux investigations complémentaires susvisées. 

Des sondages de reconnaissance seront réalisés depuis le niveau 602 m NGF jusqu’à la cote 586 m NGF 

minimum. 

Ex présence d’un horizon aquifère détecté lors de ces sondages, le carreau définitif sera fixé à minimum 

2 mètres au-dessus des plus hautes eaux connues. 

Article 20 Pollution de l'air 

t. L'exploitant prend les dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation des poussières : 

e les zones de roulage non revêtues d’un enrobé bitumineux (voies de circulation, carreau de la carrière) 

sont humidifiées autant que nécessaire au moyen d’une arroseuse mobile, notamment lors d'épisodes 

venteux ; 

e les zones de stockage sont munies d'asperseurs ; 

° les engins de foration sont équipés d’un dispositif de récupération des poussières efficace (filtre à 

manche) et régulièrement entretenu ; 

I. Les dispositifs de limitation d’émission des poussières résultant du fonctionnement des installations de 
traitement des matériaux sont aussi complets et efficaces que possible. 

Les installations fixes et mobiles de traitement ( broyeurs, concasseurs, cribles . ) sont munis de dispositifs 

de capotage ou de confinement complétées si besoin par des dispositifs de brumisation et de 

micropulvérisation permettant de réduire autant que possible les envols de poussières. 

Les convoyeurs et leur points de jetée susceptibles d’être à l’origine d'émissions de poussières sont munis de 

dispositifs d’aspersion ou de brumisation d’eau ou de tout autre dispositif de limitation des émissions de 

poussières d’efficacité équivalente. 

IT. Les engins et les véhicules de transport et de manutention utilisés sont conformes à la réglementation en 

vigueur relative aux rejets atmosphériques. Toutes les dispositions sont prises pour limiter au maximum leurs 

émissions par l'organisation optimale du charroi dans et hors du site. 

Article 21 Protection incendie 

En accord avec les services d’incendie et de secours, il est prévu des équipements de lutte contre l’incendie 
adaptés et conformes aux normes en vigueur. Ces équipements sont constamment maintenus en bon état de 

fonctionnement, facilement accessibles, et vérifiés au moins une fois par an. 

Ces équipements sont constitués a minima : 

e d’extincteurs positionnés à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et Les lieux présentant des 

risques spécifiques, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction doivent être 

appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés. 

e d’extincteurs adaptés et positionnés dans les véhicules et engins de chantier utilisés sur le site. 

e d’une réserve de produits absorbants incombustibles en quantité adaptée au risque sans être 

inférieure à 100 litres et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. 

e d’un moyen d’alerter des services d’incendie et de secours. 
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La formation du personnel à ces équipements est assurée. 

Les pistes donnant accès au site d’extraction sont tenues en état afin de permettre l'intervention des secours. 

Débroussaillement : L'exploitant devra assurer un débroussaillement sur une distance de 50 mètres de la 
limite des différentes constructions et installations conformément à f’article L322-1 et suivant du Code 
Forestier. 

Articie 22 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par ie personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, la procédure d'alerte avec les numéros de 
téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

Article 23 Suivi des déchets 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes 
les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets sont collectées séparément puis 
valorisées ou éliminées vers des installations dûment autorisées. 

L'exploitant devra être en mesure de justifier la nature, l’origine, le tonnage, le mode et le lieu d’élimination 
de tout déchet produit par ses installations. A cet effet, il tiendra à jour un registre qui sera mis à la 
disposition des agents chargés des contrôles et dans lequel seront consignées toutes ces informations. 

Les dates d’enlèvement, les quantités et la nature des déchets transmis à chaque transporteur ainsi que 
l'identité des transporteurs devront être précisés. 

L’exploitant ne remettra ses déchets qu’à ur transporteur titulaire du récépissé de déclaration prévu à l’article 
R.541-50 du Code de l'Environnement ou il s’assurera que les quantités et la nature des déchets sont telles 
que le transporteur est exempté de l’obligation de déclaration. Cette information devra être reportée dans le 
registre susnommé. 

Article 24 Protection contre ia foudre 

Les installations métalliques sont équipées de protection contre les risques de foudre, en application de 
l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008. 
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Article 25 Installations électriques 

Les installations électriques sont conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, l'équipement 
électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être conforme de l'arrêté ministériel 
du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre 

de la législation sur Îes installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

Elles sont entretenues en bon état. Elles seront périodiquement contrôlées par un technicien compétent. Les 
rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l’inspecteur des installations classées. 

Article 26 Nuisances sonores 

L'exploitation est menée de manière à ne pas être à l'origine de bruits aériens susceptibles de compromettre 

la santé du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

26.1 Niveaux sonores 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 

pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en labsence des bruits 

générés par l’établissement). 

En dehors des tirs de mines, les émissions sonores n’engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que définies à 

l’article 3 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié : 

    
  

      de bruit ambiant existant Émergence admissible 
ÿ dans les Zones à émergences : 
réglementées {incluant:le bruit de 

létéblissement) L £tjel É Fe EHOSREUS 
Supérieur à 35 dB (A) mais 

inférieur ou égal à 45 dB (A) 6 dB (A) 4 dB (A) 

     

   
    

      

  

  

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)         
  

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement, déterminés de manière à 

assurer le respect des valeurs d’émergence admissibles sont les suivants : 
  

    

    

   

    

  

“Nuit(22h 27h) 
. JAinsique les dimanches et jours fériés       

  

          Niveau de bruit [70 60 
  

262 Engins de transport 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention, les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de la 

carrière et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à la réglementation 

en vigueur. En particulier, les engins utilisés dans la carrière doivent respecter les articles R.571-1 et suivants 

du Code de l’Environnement. 
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263 Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) 

gênants pour je voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves, d'accidents ou à la sécurité des personnes. 

26.4 Contrôles acoustiques 

Un contrôle des niveaux sonores est effectué dès le début des travaux d'extraction. Ce contrôle sera 

notamment réalisé sur les niveaux sonores perçus par le hameau du Haut Malueby sur la commune de 
Fayence. 

Des contrôles sont par la suite réalisés tous les 3 ans par un organisme compétent. D’autres contrôles 
pourront être réalisés à la demande de inspection des installations classées. 

Les résultats des mesures (émergences et niveaux de bruit en limite de propriété) sont tenus à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

Article 27 Vibrations 

L'exploitation est menée de manière à ne pas être à l'origine de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

27.1 Frs de mines 

L’expioitant adopte des plans de tir et des techniques de tirs de mines susceptibles d’apporter le moins de 
gêne possible pour le voisinage (réduction des fréquences des tirs, des charges unitaires d’explosifs, emploi 
de mécanismes micro-retard, tirs électroniques, ….). 

Les tirs de mines ne doivent pas être à l'origine de vibrations susceptibles d'engendrer dans les constructions 
avoisinantes des vitesses particulaires pondérées supérieures à 10 mm/s mesurées suivant les trois axes de la 
construction. 

On entend par constructions avoisinantes les immeubles occupés, habités par des tiers où affectés à toute 
autre activité humaine ainsi que les monuments. 

En outre, le respect de la valeur limite est assuré dans les constructions existantes à la date de signature du 

présent arrêté et dans les immeubles construits après cette date et implantés dans les zones autorisées à la 

construction par des documents d'urbanisme opposables aux tiers publiés à la date de signature du présent 
arrêté. 

272 Surveillance des vibrations générées par les tirs de la carrière 

Le respect de la valeur ci-dessus est vérifié dès les trois premiers tirs réalisés sur la carrière, puis par 

campagne tous les ans. Cette fréquence pourra être modifiée en fonction des résultats de ces trois tirs. 

Les trois premières mesures seront réalisées respectivement dans le hameau du Haut Malueby, Pré Lavit et 
Bourigaïlle sur la commune de Fayence. 

273 Autres vibrations 

En dehors des tirs de mines, les prescriptions de la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 
sont applicables. 

17



CHAPITRE 6 : DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS 
PRESENTES SUR LE SITE 

Article 28 Station service 

28.1 Règles d'implantation 

Les distances minimales d’éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois d’appareils 

de distribution, doivent être observées : 

e 5 mètres des locaux administratifs ou techniques de l’installation ; 

e 5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l’établissement, cette distance pouvant être 

ramenée à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un mur coupe-feu de degré 

2 heures ou lorsque les liquides inflammables distribués appartiennent à la deuxième catégorie. 

Une distance minimale d’éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, doit être observée entre l’évent 

d’un réservoir d'hydrocarbures et les parois d’appareils de distribution. 

Les bouteilles de gaz combustibles liquéfiés non soumises au classement sont placées à une distance 

minimale de 5 mètres des appareils de distribution et des réservoirs de liquides inflammables. 

28.2 Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès pour permettre l’intervention des services d’incendie et de 
secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie publique et l’intérieur du site, suffisamment 

dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours. 

28.3 Appareils de distribution 

Les appareils de distribution sont ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple au moyen 
d’îlots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de 
siphonnage soit écarté. 

Lorsque l’appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l’installation est équipée 
d’un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l’arrivée de produit en cas d’incendie ou de 
renversement accidentel du distributeur. 

Le flexible de distribution ou de remplissage est conforme à la norme NF T 47-255. Il est entretenu en bon 
état de fonctionnement et rempiacé au plus tard six ans après sa date de fabrication. 

Le robinet de distribution est muni d’un dispositif automatique commandant l’arrêt total du débit lorsque le 

récepteur est plein. 

284 Le réservoir 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles, étanches, et portent en 

caractères lisibles la dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont construits selon les normes en 
vigueur à la date de leur fabrication et présentent une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 
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Les réservoirs à axe horizontal sont conformes à la norme NF EN 12285-2 dans sa version en vigueur le jour 
de la mise en place du réservoir ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou 
l'Espace économique européen. 

Les réservoirs fixes sont maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent être déplacés sous l'effet du vent 

ou sous celui de la poussée des eaux. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide 
contenu. 

28.5 Les tuyauteries 

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles 

entre le réservoir et les robinets, les vannes ou clapets d'arrêts isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en vigueur et 

compatibles avec les tuyauteries de raccordement des véhicules de transport de matières dangereuses. En 
dehors des opérations de remplissage des réservoirs, elles sont obturées hermétiquement. A proximité de 

l'orifice de remplissage des réservoirs sont mentionnées de façon apparente la capacité et la nature du produit 
du réservoir qu'il alimente. 

28.6 Le dispositif de jaugeage 

En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par un tampon. 

Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de connaître le volume 
acceptable par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage. 
Ce contrôle est formalisé et et tenu à disposition de l'inspection des installations classées, 

28.7 Les évents 

Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d'utilisation. Ils ont 

une section totale au moins égaie à ia moitié de la somme des sections des tuyauteries de remplissage et une 

direction finale ascendante depuis le réservoir. Leurs orifices débouchent à l'air libre en un endroit visible 
depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule 
livreur et à une distance horizontale minimale de 3 mètres de toute cheminée ou de tout feu nu. Cette 

distance est d'au moins 10 mètres vis-à-vis des issues des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant 
du public. 

Lorsqu'elles concernent des établissements situés à l'extérieur de l'installation classée, les distances 
minimales précitées doivent être observées à la date d'implantation de l'installation classée. 

Dans tous les cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus de la 
cuvette de rétention. 

28.8 Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément à ia norme 

NF C15-100, version décembre 2002, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 

produits. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection 

cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et enveloppes 
métalliques seront reliées électriquement entre elles aïnsi qu’à une prise de terre unique. 
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La continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de 
terre sera inférieure à 10 ohms. 

28.9 Prévention de la pollution des eaux 

L’aire de distribution ou de remplissage de liquides inflammables est étanche aux produits susceptibles d’y 

être répandus et conçue de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

Les liquides collectés doivent être traités au moyen d’un décanteur-séparateur d’hydrocarbures muni d’un 
dispositif d’obturation automatique prévu à l’article 19.2.B. Ce décanteur-séparateur est conçu et 

dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 litres par heure, par mètre carré de l'aire considérée, 
sans entraînement de liquides inflammables. Ce dispositif est nettoyé aussi souvent que cela s’avère 

nécessaire, et dans tous les cas au moins une fois par an. 

Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables est pourvue en produits fixants 

ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement 

répandus. Ces produits sont stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de 
distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (pelle, ..). 

28.10 Prescriptions incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l‘incendie appropriés aux risques et au moins protégée 

comme suit : 

ei extincteur homologué 233 B; 

e 1 bac de 100 litres d’agent fixant ou neutralisant incombustible avec pelle et couvercle, 1 couverture 

spéciale anti-feu . 

Les prescriptions qui doivent être observées lors de l'usage sont affichées soit en caractères lisibles, soit au 

moyen de pictogrammes et ce au niveau de chaque appareil de distribution. Elles concernent notamment 

l'interdiction de fumer, d’approcher un appareil pouvant provoquer un feu nu et d’utiliser un téléphone 

cellulaire, ainsi que Fobligation d’arrêt du moteur. 

CHAPITRE 6 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES : 

Article 29 Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode l'utilisation ou à leur voisinage, 
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation ou des 

prescriptions du présent arrêté sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les 
éléments d'appréciation. 

29.1 Changement d'exploitant 

La demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant 

adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et Pacte attestant de la 

constitution de ses garanties financières. 

29.2 Cessation d'activité 

Lors de la mise à l'arrêt définitif de l'exploitation et au plus tard 6 mois avant la date d'expiration de 
l'autorisation, l'exploitant notifie au préfet ia cessation d'activité. 
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La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Elle est accompagnée des pièces suivantes : 

Y_ le plan à jour des terrains d’emprise de l'installation accompagné de photographies ; 
* un mémoire sur l’état du site. Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer la 

protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1. du code de l’environnement, compte tenu du 
ou des types d'usage prévus pour Le site, et doit comprendre notamment : 

À les mesures de maîtrise des risques liés aux sols : 

> les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, 
selon leur usage ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 

> en cas de besoin, la surveillance à exercer ; 

les limitations ou interdictions concernant l’aménagement ou l’utilisation du sol ou du sous-sol, 
accompagnées le cas échéant des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des 
sérvitudes ou des restrictions d’usage. 

Elle précisera notamment les modalités de la gestion future du site ainsi que de l’entretien des ouvrages 
existants. 

Article 30 Accident ou incident 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L.511 du Code de 
l’Environnement doit être signalé immédiatement à l'inspection des installations classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier en quoi 
que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspection des installations 
classées n'en a pas donné son accord et, s'il y a lieu, après autorisation de l'autorité judiciaire, 
indépendamment des dispositions de police prévues par le R.G.LE. 

Article 31 Contrôles et analyses 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont conservés 
durant cinq ans à la disposition de l’inspection des installations classées qui peut, par ailleurs, demander que 
des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

L'inspection des installations classées pourra demander que des prélèvements, des contrôles ou des analyses 
soient effectués par un organisme indépendant, dont le choix sera soumis à son approbation, s'il n'est pas 
agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions du présent arrêté. Les frais occasionnés 
par ces interventions seront supportés par l'exploitant. 

Il pourra demander en cas de nécessité la mise en place et l'exploitation aux frais de l'exploitant d'appareils 
pour le contrôle des émissions, des bruits, des vibrations ou des concentrations des matières polluantes dans 
l'environnement. 
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Article 32 Délais et voies de recours 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif : 

+ pour l'exploitant, le délai de recours est de deux mois. Ce délai commence à courir du jour où la 
présente a été notifiée. 

® pour les tiers, le délai de recours est de douze mois. Ce délai commence à courir le jour de 
l'achèvement des formalités de publicité de l'arrêté. Toutefois, si la mise en service de l’instellation 
n’est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours 
continue à courir jusqu’à {expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 

Article 33 Publicité 

Une copie du présent arrêté devra être tenue sur le site de la carrière, à fa disposition des autorités chargées 
d’en contrôler l'exécution. 

Une copie de l’arrêté d’autorisation sera déposée en mairie de FAYENCE et pourra y être consultée. 

Une copie de F’arrêté sera également adressée, pour information, aux communes de MONS, SEILLANS et 
TOURRETTES. 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant les motifs 
qui ont fondé Ia décision ainsi que les prescriptions auxquelles l’installation est soumise, sera affiché à la 
mairie de FAYENCE pendant une durée minimale d’un mois ; un procès-verbal de l’accomplissement de 
cette formalité sera dressé par le maire. 

Le même extrait sera publié sur le site internet de la préfecture pour une durée identique. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l’installation par les soins du bénéficiaire 
de F’autorisation. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux diffusés 
dans tout le département. 

Article 34 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Var, 
le Maire de FAYENCE, 

l'Inspecteur de l’environnement auprès de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et 
du Logement 

sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à Mme la 
Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, à MM le Directeur 
Départementai des Territoires et de la Mer, le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé - Unité 
territoriale du Var, le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ainsi qu’à MM les 
Maires de MONS, SEILLANS et TOURRETTES. 

3 JAN FO 
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ANNEXE £ à l'arrêté préfectoral du 
relative aux GARANTIES FINANCIÈRES de la carrière de La Péjade 

Garanties financières 

1. Le montant de la garantie financière permettant d'assurer la remise en état de la carrière est fixé à 
197 936 (cent quatre-vingt-dix-sept mille neuf cent trente-six euros) pour la première période 
quinquennale.Pour les périodes suivantes les montants de base sont les suivants : 

2"% période : 194 438 € 

3°" période : 170 783 € 

= Af" période : 153 882 € 

5° période : 125 749 € 

6°" période : 123 941 € 

L'indice TPO1 de référence ayant servi au calcul de ces montants est l'indice TP01 = 705,2 d'avril 2013. 

2. Le montant de cette garantie sera actualisé de la valeur de la variation de l'indice TP 01 si celui-ci venait 

à augmenter de plus de 15 % avant la fin de la période. L'actualisation des garanties financières relève 
de l'initiative de l'exploitant. 

3. Cette garantie concerne les travaux de remise en état de la zone d'exploitation selon le plan de phasage 
annexé à cet arrêté. 

Elle est calculée sur la base d'une exploitation de 75 000 tonnes annuelle. 

L’avancement des travaux de remise en état apparaîtra dans le compte-rendu annuel des travaux qui est à 
transmettre avant le 1° avril de chaque année au Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement. 

4. Le document prévu par Particle R.516-1 du code de l’environnement qui atteste la constitution de la 

garantie financière pour la première période quinquennale sera adressé au préfet et en copie à la 
Direction Régionale de ‘Environnement, de l'Aménagement et du Logement. 

5. Toute modification des caractéristiques de la méthode d'exploitation doit être préalablement portée à la 
connaissance du préfet. Cette information sera accompagnée de la communication des nouveaux 

éléments de surface et de calcul du montant de la garantie financière, si celle-ci est majorée, et de 
l'attestation d’un établissement financier ou d’une entreprise d'assurance s'engageant à constituer un 
nouveau montant de garantie financière dès leur notification au préfet. 

Toute rupture de lengagement constituant la garantie financière sera immédiatement portée à la 
connaissance du préfet. || en sera de même en cas de dépôt de bilan et de toutes mesures issues de cette 
situation. 

6. Les éléments de calcul du montant de la garantie financière à constituer pour la deuxième période 
quinquennale seront transmis au préfet au moins six mois avant la fin de la période. 

7. l'est rappelé que le préfet fera appel aux garanties financières dans les cas suivants : 

ele non-respect des prescriptions de remise en état de l'arrêté préfectoral d'autorisation et des arrêtés 
complémentaires qui lui sont associés ; 

e la disparition juridique de l'exploitant. 

Ces mesures suivront celles prévues par l'article L.514-1 du code de l'environnement. 

8. L'absence de garanties financières entraîne la suspension de l’activité, après mise en œuvre des 
modalités prévues à l’article L.514-1 du Code de j'Environnement. 

9. Toute infraction aux prescriptions relatives aux conditions de remise en état constitue, après mise en 
demeure, un délit conformément aux dispositions de l’article L.514-11 du Code de l'Environnement. 

VU pour êire anñear # 

êlé ar délégatis: 

d$-Le Secrétaire G néral 

a 23. 20H 
Pierre GAUDIN 

    

    

 



ANNEXE 2 

Critères à respecter pour l'acceptation de déchets non dangereux inertes soumis à !2 
procédure d'acceptation préalable prévue à l'article 17.3 du présent arrêté 

1° Paramètres à analyser lors du test de lixiviation et valeurs limites à respecter : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

ALEUR LIMITE À RESPECTER 
PARAMETRE exprimée en mg/kg de matière sèche 
AS 0,5 

Ba 20 
{Cd 0,04 
Cr total 0,5 

Cu 2 
Hg 0,01 
Mo 0,5 

Ni 0,4 
Pb 0,5 
Sh 0,06 
Se D, 
Zn À 
Chlorure {1} 800 LL 
Fluorure {1} HO 

Sulfate 1 000 (2) 

Endice phénols 1 
COT (carbone organique totai) sur éluat (3) 500 

FS (fraction soluble} (1) 4 000 

1) Si le déchet ne respecte pas au moins une des valeurs fixées pour le chiorure, le sulfate ou la fraction 
soluble, le déchet peut être encore jugé conforme aux critères d'admission s'il respecte soit les valeurs 
associées au chlorure et sulfate, soit celle associé à la fraction soluble. 
2) Si le déchet ne respecte pas cette valeur pour le sulfate, il peut être encore jugé conforme aux critères 

d'admission si la lixiviation ne dépasse pas les valeurs suivantes : 1 500 mg/l à un ratio L/S = 0,1 l/kg et 6 
000 mg/kg de matière sèche à un ratio L/S = 10 l/kg. Il est nécessaire d'utiliser l'essai de percolation NF 
CEN/TS 14405 pour déterminer la valeur lorsque L/S =0,1 1/kg dans les conditions d'équilibre initial ; la valeur 
correspondant à L/S = 10 l/kg peut être déterminée par un essais de lixiviation NF EN 12457-2 ou par un 
essai de percolation NF CEN/TS 14405 dans des conditions approchant l'équilibre local. 
3) Si le déchet ne satisfait pas à la valeur limite indiquée pour le carbone organique total sur éluat à sa 
propre valeur de pH, il peut aussi faire l'objet d'un essai de lixiviation NF EN 12457-2 avec un pH compris 
entre 7,5 et 8,0. Le déchet peut être jugé conforme aux critères d'admission pour le carbone organique total 
sur éluat si le résultat de cette détermination ne dépasse pas 500 mg/kg de matière sèche.   
  

2° Paramètres à analyser en contenu total et valeur limites à respecter : 

  
MALEUR LIMITE À RESPECTER 

  

  

  

  

    

PARAMETRE exprimée en mg/kg de déchet sec 
COT (carbone organique total) 0 000 (1) 

BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et xylènes) 6 
PCB {polychloropiphényles 7 congénères) 1 
Hydrocarbures (C10 à C40) 500 
HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques} 5Q 
  
(1) Pour les sois, une valeur limite plus élevée peut être admise, à condition que ia valeur limite de 500 
mg/kg de matière sèche soit respectée pour le carbone organique total sur éluat, soit au pH du sol, soit pour     
  

un pH situé entre 7,5 et 8,0. yurpour due ce ae 
a, CZ Tr par gation, 
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